Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2009 concernant l’ancienne République yougoslave de Macédoine, adoptée par la Commission le 20 avril 2010
1.
Résolution présentée conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)

2.
Numéro de référence du PE: B7-0065/2010 / P7-TA–PROV(2010)0024

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 février 2010

4.
Objet: progrès en vue de l’adhésion de l’ancienne République yougoslave de Macédoine

5.
Contexte de la résolution: rapport de suivi 2009 concernant l’ancienne République yougoslave de Macédoine

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

D’une manière générale, la résolution note avec satisfaction que, sur la base des progrès accomplis, la Commission a recommandé l’ouverture des négociations d’adhésion avec le pays. Elle rappelle que de bonnes relations de voisinage, y compris une solution sur la question de l’appellation, sont essentielles. Elle encourage le pays et la Grèce à redoubler d’efforts, en particulier dans le cadre des négociations des Nations unies, et souligne que l’UE devrait être disposée à assister au processus de négociation. Elle note avec préoccupation que le Conseil a reporté sa décision sur les prochaines étapes du processus d’adhésion, ce qui risque d’aggraver les tensions interethniques dans le pays et d’avoir des conséquences négatives sur la stabilité de la région.

La résolution prend note de l’évolution politique dans le pays. Elle se félicite en particulier du large consensus sur l’adoption de la législation relative à l’UE mais souligne toutefois l’importance de sa mise en œuvre effective. Elle se félicite également des progrès satisfaisants accomplis dans la lutte contre la corruption mais relève que ce phénomène demeure très répandu. Les élections présidentielles et locales ont constitué un progrès sensible mais le gouvernement est invité à poursuivre la mise en œuvre des recommandations du BIDDH de l’OSCE non encore appliquées.

La résolution souligne la plus haute importance que revêt l’amélioration des relations interethniques, en poursuivant la mise en œuvre de l’accord cadre Ohrid. Les réformes de l’appareil judiciaire, de l’administration publique et de la police doivent être poursuivies. Le Parlement européen regrette que le vaste projet de loi anti-discrimination ne reconnaisse pas l’orientation sexuelle comme motif de discrimination. L’égalité des chances doit être renforcée de même que la mise en œuvre des actions en faveur de l’intégration des Roms.

La résolution passe en revue la situation économique et sociale. Les politiques macroéconomiques ont été adoptées mais la persistance du taux de chômage élevé reste un sujet de préoccupation. Il est nécessaire que l’environnement des entreprises soit amélioré et que les droits des travailleurs soient maintenus. Il convient d’aller de l’avant en matière de politique environnementale. Des progrès ont été accomplis dans les préparatifs en vue de la gestion décentralisée de l’IAP, qui constitue un instrument important dans le cadre de la préparation à l’adhésion.

S’agissant des questions régionales, le Parlement européen félicite le pays d’avoir mené à bien la libéralisation du régime des visas. Il salue la participation du pays aux missions de l’UE et la conclusion de l’accord sur la démarcation physique de la frontière avec le Kosovo.

La résolution rappelle que de bonnes relations de voisinage, y compris une solution sur la question de l’appellation, sont essentielles. Elle encourage le pays et la Grèce à redoubler d’efforts, en particulier dans le cadre des négociations des Nations unies, et souligne que l’UE devrait être disposée à assister au processus de négociation.

La résolution demande également à la Commission et à l’UE d’agir dans les domaines ci-après.

Elle invite la Commission à fournir l’assistance technique et financière nécessaire dans le cadre de l’IAP fin de mieux coordonner le système de transport du pays avec ceux des pays voisins.

En ce qui concerne la solution sur la question de l’appellation, la résolution souligne que l’UE devrait être disposée à assister au processus de négociation.

7.
Réponse à ces demandes et prévisions quant aux mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission:

· espère que le Conseil souscrira à sa recommandation d’entamer des négociations d’adhésion,

· continuera de suivre de près les développements politiques et le processus de réforme dans le pays. Ceux-ci feront l’objet d’une évaluation dans le rapport de suivi 2010,

· continuera de soutenir les réformes entreprises par le pays dans le cadre du programme IAP conformément aux conclusions du rapport de suivi et aux priorités définies dans le partenariat pour l’adhésion et le document indicatif de planification pluriannuelle. L’actuel document indicatif de planification pluriannuelle 2009-2011 pour le pays consacre 272,8 millions d’EUR à trois secteurs stratégiques:

· l’appui au renforcement des institutions,

· l’amélioration de la coopération transfrontalière et

· la préparation de la participation à la politique de cohésion et à la politique de développement rural de l’Union européenne;

· en ce qui concerne l’intégration des réseaux de transport à ceux des pays voisins, la Commission européenne a octroyé un montant de 66,575 millions d’EUR par le biais de l’IPA - Volet III pour la période 2007-2011. Ces fonds sont destinés au développement et à la réalisation d’investissements en infrastructures qui contribuent à l’achèvement et à l’exploitation efficace et sûre des corridors de transport VIII (liaison ferroviaire et routière entre la frontière bulgare à l’est et la frontière albanaise à l’ouest, sur une distance d’environ 152 km) et du corridor X (extension de quelque 28 km de la liaison routière entre la partie méridionale du pays et la frontière avec la Grèce) faisant partie intégrante du réseau de transport régional de base pour l’Europe du Sud-Est,

· demeure résolue à soutenir les discussions en cours sur la question de l’appellation. La recommandation de la Commission incite en fait à aller dans le sens d’une solution. Elle adresse un message clair au gouvernement du pays afin qu’il saisisse cette occasion pour trouver une solution. Si l’UE peut apporter une contribution positive au processus de négociation, elle devrait agir en ce sens.
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